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Avant-propos

Un président a-t-il le droit de se reposer ? La question revient chaque année, au cœur de l’été, quand le premier personnage de l’État troque son costume-cravate contre un short et une paire de chaussures bateau. L’argot journalistique – pas toujours très raffiné – appelle cela un « marronnier ». C’est-à-dire un sujet que les médias traitent tous les ans, à la même période, sans pouvoir s’y soustraire. Début août, le reportage sur les vacances du président de la République est donc inévitable. Si ces dernières années, Emmanuel Macron a renoué avec le fort de Brégançon, qu’il a transformé en véritable « Élysée d’été » avec piscine, ses prédécesseurs ont parfois boudé cette bastide austère et isolée, où même le très ascétique général de Gaulle ne voulait pas mettre les pieds. Ce livre se dessine comme une excursion dans les lieux de villégiature présidentiels, de Colombey-les-Deux-Églises à Latche, de Cajarc à Authon, sans oublier des destinations plus exotiques comme les îles de l’océan Indien, la savane africaine ou encore les rives d’un grand lac américain. Cette géographie raconte une autre histoire du pouvoir, certainement plus intime, mais qui traduit, plus qu’on ne le croit, la façon dont les huit présidents de la Cinquième République envisageaient leur politique. C’est probablement la raison pour laquelle les journalistes traitent chaque année avec entrain ce sujet qu’ils affectionnent. Écrire sur les vacances des présidents, c’est écrire sur la singularité de leur exercice du pouvoir. On a reproché à Nicolas Sarkozy d’être trop “bling-bling”, notamment quand il acceptait de séjourner chez ses amis milliardaires. On a accusé François Hollande d’être trop “normal”, en particulier lorsqu’il déambulait vêtu d’un polo difforme entre les plagistes de Cabasson.

Quand Jacques Chirac disparaissait trois semaines à l’autre bout du monde – laissant le pays agoniser sous une canicule assassine –, personne ne s’en étonnait vraiment. Aujourd’hui, qu’un président passe ses congés d’été en dehors de l’Hexagone semble inenvisageable. Même quand seule la rumeur prétend qu’Emmanuel Macron pourrait poser ses valises de l’autre côté des Alpes, en Italie, pour goûter au farniente, l’opinion publique s’en offusque déjà.

Là est donc toute l’ambiguïté que les épisodes de ce livre illustrent : le président est-il encore président lorsqu’il est en vacances ? En safari en République centrafricaine, Valéry Giscard d’Estaing préférait passer quasi incognito et ne voulait en aucun cas être accompagné par son aide de camp ou tout autre membre de son cabinet. À mille lieues de Paris, il oubliait totalement l’Élysée et ses dossiers. Diriger la France n’est pourtant pas un gagne-pain comme les autres, avec cinq semaines de congés payés par an. François Hollande l’avait bien compris, lui qui, dès la deuxième année de son mandat, a réduit son temps de loisir au strict minimum, s’octroyant à peine sept jours en août, durant lesquels il ne déconnectait jamais vraiment. Même s’il prend officiellement des vacances plus longues, Emmanuel Macron n’arrête, lui non plus, jamais de travailler. Le fort de Brégançon est simplement le décor méditerranéen de sa fonction, où il reçoit ses homologues étrangers, à l’instar de Vladimir Poutine et Angela Merkel. « Emmanuel Macron tente de résoudre tous les problèmes du monde, assis sur son jet-ski », s’est même gaussé le Sunday Times, en août 2020. Tout se passe comme si le président devait mettre en scène ses vacances, mais sans jamais véritablement se reposer. Il y a désormais l’art et la manière d’être un président en villégiature.

Il est loin le temps où Georges Pompidou s’autorisait des vacances à rallonge, qui couraient de la mi-juillet, juste après la fête nationale, jusqu’à fin août. Imaginez un président vagabondant de région en région, du Var au Lot, en passant par la Bretagne, pendant près d’un mois et demi. Le remplacement du septennat par le quinquennat, engagé par Jacques Chirac et Lionel Jospin, a bouleversé les vacances présidentielles. Dans l’esprit des Français, un président qui n’a que cinq ans pour mettre en œuvre son « projet » n’a vraiment plus le temps de se reposer.

L’autre changement notable, qui se dessine à travers cet ouvrage, c’est bien la médiatisation des vacances présidentielles. Le général de Gaulle n’autorisait pas le moindre journaliste dans son havre de Colombey-les-Deux-Églises. Georges Pompidou a été le premier à comprendre qu’un président devait communiquer sur ses vacances : il invitait ainsi, une journée dans l’été, les médias à venir le filmer ou le photographier sur son lieu de repos, en famille. Valéry Giscard d’Estaing, bien inspiré par Kennedy qu’il a toujours admiré, se met en scène, à la plage, en maillot de bain. Au fil du temps, ce petit jeu médiatique se retournera contre les présidents. En 2000, début d’une nouvelle ère, Jacques Chirac ne supportera pas que Paris Match enquête sur ses vacances de milliardaire. Les premiers congés estivaux de Nicolas Sarkozy se transformeront, quant à eux, en cauchemar médiatique. C’est peut-être pour cette raison qu’un président ne devrait pas prendre de vacances, car il est rarement autant importuné que quand il ne travaille pas.




Le général de Gaulle

Derrière les grilles de La Boisserie

Photographes et journalistes n’ont jamais franchi cet imposant portail, peint du même vert que les arbres alentour, et orné de deux têtes de cheval. « Propriété privée - Défense d’entrer » indique un petit écriteau. Deux policiers, postés jour et nuit devant, gardent comme des cerbères les lieux. Il ne faudrait pas que quelques curieux ou fanatiques aient l’idée d’escalader le grand mur d’enceinte qui borde la propriété. Derrière se trouve le havre de paix du président de la République. La Boisserie, à Colombey-les-Deux-Églises, en Haute-Marne, est le lieu que De Gaulle aime le plus au monde. Cette gentilhommière, aux allures de grande maison bourgeoise abîmée par les siècles, est nichée dans un petit écrin de verdure de deux hectares, où les herbes folles se mêlent aux sapins et aux hêtres séculaires. Le jardinier, un jeune homme de 28 ans venu des Ardennes, laisse la nature s’y exprimer. Une vigne vierge incommensurable dévore d’ailleurs toute la bâtisse, variant sa couleur au fil des saisons, passant du vert printanier à l’orangé automnal. Dans le parc, plusieurs massifs de fleurs dessinent une croix de Lorraine, emblème de la Résistance si cher au Général.

Quand la DS présidentielle pénètre sur l’allée gravillonnée, et que les grilles de La Boisserie se referment sur elle, De Gaulle n’est pourtant plus l’homme du 18 juin, pas plus que le héros de la France libre ou encore le fondateur de la Cinquième République. Il n’est plus qu’un père, un grandpère… « On ne se rendait pas compte que c’était un homme important, on a vraiment compris plus tard qui il était vraiment. Pour moi, c’était juste un oncle, chez qui j’allais en vacances1 », assure Jacques Vendroux, célèbre journaliste sportif et petit-neveu du général. Adolescent, il allait passer deux ou trois semaines à La Boisserie chaque été, avec sa grand-mère et son grand-père, qui était le frère d’Yvonne de Gaulle. « C’étaient toujours des séjours qu’on attendait avec impatience car on retrouvait les cousins. Il y avait beaucoup de joie et d’insouciance », se souvient-il aujourd’hui. Dans cette maison, où le président vient passer toutes ses fins de semaine et ses congés, seule la famille est en effet admise. Rares sont les ministres qui y ont été conviés. Son aide de camp, indispensable lieutenant, vient lui apporter des dossiers, afin que le chef de l’État continue d’expédier les affaires courantes comme s’il était à Paris, mais ne reste jamais longtemps. Le Général avait tout de même fait une exception en y accueillant Konrad Adenauer, les 14 et 15 septembre 1958, pour poser la première pierre de la réconciliation franco-allemande. Ce rendez-vous, qui devait rester dans l’Histoire, avait mal commencé car le chancelier était arrivé en retard. Son chauffeur l’avait en effet déposé à Colombeyles-Belles, au lieu de Colombey-les-Deux-Églises. Tous les hameaux ont décidément le même nom dans la région… Malgré ce faux départ, le séjour d’Adenauer à La Boisserie

- il y dormira une nuit – s’avérera chaleureux. Il fera d’ailleurs naître une amitié sincère entre ces deux géants politiques de l’après-guerre. Après cela, jamais plus le président ne recevra d’officiel dans sa maison personnelle. Un souhait d’Yvonne de Gaulle, son épouse, qui tenait absolument à cloisonner vie privée et vie publique.

Elle qui n’aimait ni le palais de l’Élysée, ni les autres résidences de la République allouées au chef de l’État, ne se sentait chez elle qu’à Colombey. Dans cette maison, elle oubliait son rôle de Première dame, qu’elle subissait plus qu’elle ne le savourait le reste du temps. À La Boisserie, elle n’était d’ailleurs plus épouse de président, mais bien maîtresse de céans. Ici, pas de domestiques en livrée ou de brigades de cuisiniers, elle n’était aidée dans les tâches du quotidien que par deux braves filles de la région : Mme Charlotte, une quinquagénaire attachée à sa Lorraine natale, qui faisait office de femme de chambre mais aussi de gouvernante, chargée de tenir à elle seule les quatorze pièces et quatre salles de bains du manoir, ainsi qu’Honorine, qui devait préparer tous les repas, du petit déjeuner au dîner, en passant par le thé, que le Général n’aurait manqué pour rien au monde. Même à l’Élysée, il arrêtait de travailler à 17 heures pile, pour savourer une infusion et quelques biscuits, avec son épouse. À Colombey, Mme de Gaulle supervisait bien évidemment tous les menus, qu’elle préparait en début de semaine avec Honorine. Son plaisir était ensuite d’aller faire les courses alimentaires elle-même. Contre l’avis des services de sécurité de la présidence, la Première dame tenait à conduire sa propre voiture, et aller acheter viande, œufs, légumes et conserves à l’épicerie Coop, dans le bourg, saluant au passage la tenancière du café Chez Janine. Elle voulait aussi à payer ses emplettes avec ses propres deniers et surtout pas avec le chéquier de l’Élysée. Jamais, au grand jamais, elle n’aurait supporté de cuisiner sa volaille dominicale aux frais du contribuable !

Le reste du temps, Mme de Gaulle calquait la cadence de sa journée sur celle de son mari. Les heures et les minutes passaient lentement à Colombey, à tel point que la pendule du salon, dont la cloche résonnait jusque dans l’entrée, semblait parfois s’être arrêtée. « Yvonne lisait beaucoup. Elle faisait aussi de la couture, elle reprisait des chaussettes. Mais c’était bien elle la patronne à la maison2 », se rappelle Jacques Vendroux.

Les De Gaulle avaient acquis La Boisserie en 1934. À l’époque, ils cherchaient un peu de tranquillité, loin des affaires et du brouhaha de la capitale, pour voir s’épanouir à la campagne leurs trois enfants, notamment leur benjamine, Anne, née trisomique. N’écoutant pas l’avis des médecins, sa mère avait refusé de la placer dans un hospice. Un véritable acte d’amour, à une époque où les personnes handicapées étaient le plus souvent cachées dans des centres psychiatriques, qui avaient tout l’air d’asiles. Mais les regards que posent les gens sur la différence peuvent parfois être cruels. Alors, Yvonne de Gaulle avait voulu trouver pour sa fille un petit cocon, à l’abri de la dureté du monde extérieur. La Boisserie, cachée derrière son grand mur d’enceinte, était l’endroit idéal. Le Général avait choisi « Colombey parce que ce village de Haute-Marne était à mi-chemin de Paris et de ses garnisons de l’Est et du Nord, et parce que les paysages austères de landes et de forêts de cette campagne, à la saignée des provinces de Champagne, de Lorraine et de Bourgogne, fragments de la France éternelle, correspondaient à son esprit et à son cœur. Dans ses premiers récits de jeunesse déjà, alors qu’aucun lieu ne l’attachait particulièrement à cette région, mais pressentant peut-être qu’il s’y fixerait un jour, il avait évoqué ces lieux chargés d’Histoire : Château- Villain, Clairvaux, Saint-Dizier… », écrivait Jean Mauriac, journaliste de l’Agence France Presse, qui avait été affecté aux déplacements du Général durant tout son mandat.

Construite au début du xixe siècle, La Boisserie avait d’abord été l’auberge du village. Son nom était alors La Brasserie, qui s’est, au fil des décennies, déformé. L’écrivain américain Eugène Jolas y a un temps habité, avant que ne s’y installe la veuve d’un architecte parisien, une certaine Alice Bombal. C’est à elle que les De Gaulle achètent la maison en viager. La « seule bonne affaire financière de leur vie », diront certains de leurs proches, puisque deux ans après la signature du contrat, Mme Bombal est retrouvée morte, noyée dans sa baignoire. Le Général devient donc propriétaire à moindres frais. Mais le confort de La Boisserie est plus que spartiate. L’eau courante et l’électricité n’y seront d’ailleurs installées qu’après la Seconde Guerre mondiale. Face à l’avancée des troupes de l’Allemagne nazie, Yvonne de Gaulle avait dû fuir Colombey, avec seulement quelques affaires, sa petite Anne, l’indispensable Mlle Potel, qui a toujours veillé sur cette enfant, abandonnant sa chère maison, bombardée et en partie détruite. Après la Libération, il avait donc fallu tout reconstruire. Quelques agréments, pouvant être considérés comme luxueux pour l’époque, y sont apportés, à commencer par le chauffage central. En 1946, De Gaulle fait bâtir une haute tour, en moellons et vieilles tuiles de la région, sur le côté de la demeure, ce qui lui apporte tout son cachet. Au rez-de-chaussée, il installe son cabinet de travail, la pièce où il passe le plus clair de son temps à écrire, tout en contemplant l’horizon infini de la forêt des Dhuits, où il aime tant se promener. Trois grandes portesfenêtres s’ouvrent directement sur le jardin, desquelles il peut humer la rosée du matin. « De la pièce d’angle où je passe la plupart des heures du jour, je découvre les lointains dans la direction du couchant. Au long de 15 km, aucune construction n’apparaît… Par-dessus la plaine et le bois, ma vue suit les longues pentes descendant vers la vallée de l’Aube, puis les hauteurs du versant opposé3 », détaille-t-il dans ses Mémoires. Ce bureau est son antre, où il collectionne les souvenirs de voyages passés et les babioles d’un autre temps dans un coffre de bois et de cuir marqué du mot “Angleterre”, qui servait à Louis XIV à ranger ses rapports confidentiels en provenance de Londres. Jamais De Gaulle ne voudra installer de téléphone dans son cabinet de travail.

Il avait en sainte horreur cet appareil depuis que, lors d’un entretien avec Léon Blum, président du Conseil, en 1936, leur conversation n’avait cessé d’être interrompue par une sonnerie. Il se jura alors de ne jamais être dérangé de la sorte par un tel objet. Il en fit tout de même installer un à La Boisserie, caché dans une soupente sous l’escalier. Pendant ses congés, il passait lui-même ses appels, pour régler les affaires quotidiennes, entre 19 h 55 et 20 heures chaque soir, mais ne supportait pas qu’on lui téléphone. « On ne sonne pas le Général », disait-il. C’est pourtant dans ce cagibi, faisant office de cabine téléphonique, qu’il apprit le résultat du référendum du 27 avril 1969 qui allait définitivement l’éloigner du pouvoir.

Même si le mobilier est simple et dépouillé, les autres pièces de la maison ressemblent parfois à la caverne d’Ali Baba, tant y sont accumulés les cadeaux reçus de dignitaires étrangers. Dans la bibliothèque trône un énorme coffre à cigares en ivoire, offert par Fidel Castro, et, plus loin, une Pietà du xve siècle, rapportée par le chancelier Konrad Adenauer et vénérée par Yvonne de Gaulle. Dans l’entrée sont accrochés des masques africains et entreposées des amphores grecques. Un vrai bric-à-brac qui confère une âme unique à ce lieu.

Même en congés, les journées du Général sont très réglées, et laissent peu de place à l’imprévu. Dès le matin, il s’enferme dans son cabinet de travail. Assis derrière son bureau en bois laqué, il rédige lui-même ses discours mais aussi quelques écrits, dont ses Mémoires de guerre. Les feuilles raturées s’accumulent, jusqu’à former des monticules. Le Général est un auteur minutieux : il écrit, efface, corrige. « C’est très difficile, je refais chaque page six ou sept fois. Quelles difficultés pour arracher de soi ce qui doit être jeté sur le papier4 ! » confie-t-il au grand reporter de Paris Match, Jean Farran. Le président ne lève le nez de son labeur que pour déjeuner, à 12 h 15 exactement. « On mangeait en fonction des horaires du Général. Et on passait rarement plus de quarante minutes à table. Il ne supportait pas les repas qui s’éternisent5 », raconte Jacques Vendroux. Après un café, le Général ne tarde pas à retourner au milieu de ses livres pour travailler. Il consacre de nouveau une grande partie de son après-midi à l’étude.

Dehors, les enfants jouent. Le jardinier leur a gonflé une piscine, mais à force de plongeons, celle-ci, peu solide, finit toujours trouée avant que ne se termine l’été. Il leur a aussi tracé un terrain de tennis sur la terre battue, mal entretenu. « Le filet n’arrêtait pas de tomber. C’était loin d’être Roland Garros », plaisante Jacques Vendroux. Il y a aussi un petit parcours de golf, avec quelques trous, creusés entre les mauvaises herbes. « Mais le jeu était plutôt d’aller récupérer les balles perdues dans les ronces. » Le Général a vent de ces bêtises, mais jamais il ne vient les réprimander. Vers 16 heures, le moment du chocolat chaud pour les plus jeunes – « le meilleur du monde », selon les souvenirs de Jacques Vendroux – et du thé pour les adultes, le président sort enfin de son bureau. La soirée se déroule dans le calme, entre les jeux de cartes et la lecture. Le président délaisse parfois les œuvres de Péguy ou de Chateaubriand, pour feuilleter un Tintin ou un Astérix, abandonné sur une table par un enfant. De Gaulle tient à dîner à 19 heures précises, pour pouvoir regarder le journal télévisé qu’il ne peut manquer. Même au fin fond de la Haute-Marne, il se tient informé, en épluchant aussi la presse nationale chaque matin.

Certains jours, Tante Yvonne – ainsi la surnommaient les Français – organise un pique-nique, pour rompre la routine. Honorine prépare alors des œufs mayonnaise – « les meilleurs du monde », assure encore Jacques Vendroux –, et toute la famille part déjeuner en forêt. « Le Général participait au pique-nique. Il aidait même à ranger dans le panier. Enfin, pour nous, tout ça était normal, car on le voyait juste comme notre oncle. » De Gaulle aime se promener dans les bois, sur les chemins de terre, qui prêtent à la rêverie et la contemplation. Malheureusement, il doit régulièrement renoncer à sa balade quotidienne, chaque fois que les services de sécurité le préviennent que le risque terroriste est trop élevé. Le Général est en effet la cible privilégiée de l’OAS, une organisation dont la devise assure qu’elle « frappe quand elle veut où elle veut ». « Il disait à mon grand-père qu’ils finiraient un jour par le tuer », raconte Jacques Vendroux. Alors, quand il ne peut pas sortir de l’enceinte de La Boisserie, le président marche dans son parc, entre ses quatre murs. « J’en ai fait quinze mille fois le tour », avait-il l’habitude de dire.

Le dimanche, toute la famille prend la direction du bourg, pour aller à l’église, femmes et enfants à pied, De Gaulle souvent accompagné du frère d’Yvonne en voiture. L’office avait été déplacé à 11 heures, et ne durait que quarante minutes, afin de satisfaire le Général qui voulait être rentré pour le déjeuner à 12 h 15 tapantes, même le dimanche. « La messe nous ennuyait, moi et mes cousins, mais au moins, on savait qu’elle ne durait pas trop longtemps. » Si une place était prévue pour le président, au premier rang, face à l’autel, lui préférait s’asseoir sur un banc, toujours le même, un peu plus au fond de l’édifice. Il saluait poliment tous les Colombéens, qui l’adulaient autant qu’il les estimait.

« Chaque fois que cela est possible, nous gagnons notre maison de La Boisserie. Là, pour penser, je me retire. Là, j’écris les discours qui me sont un pénible et perpétuel labeur. Là, je lis quelques-uns des livres qu’on m’envoie. Là, regardant l’horizon de la terre ou l’immensité du ciel, je restaure ma sérénité6 », écrivait De Gaulle quelques semaines avant sa mort. Colombey est l’endroit des instants heureux, des étés doux et des rires d’enfants. Jacques Vendroux se souvient de quelques conversations avec son oncle, à l’occasion de ses vacances à La Boisserie : « Il nous posait toujours des questions, sur nos études, nos vacances. On parlait de sport ensemble. D’ailleurs, il regardait le rugby ou le football avec nous, à la télévision. Il disait toujours qu’il était heureux quand La Marseillaise résonnait dans un stade ». « Un jour, je lui avais dit que je voulais être gardien de but, il m’avait répondu que ce n’était pas un métier », s’amuse-t-il aujourd’hui.

C’est aussi à La Boisserie que De Gaulle, habituellement si introverti et taiseux, se muait en papa-gâteau au contact de sa petite Anne. Elle était sa fille chérie, la seule qui savait le faire sourire. Celle qui avait nourri son combat, notamment contre l’Allemagne nazie. « C’était quelqu’un de très croyant et je pense que cette enfant très particulière l’a peut-être aidé à se battre encore plus pour la France dans ces moments difficiles7 », explique Anne de Laroullière, fille d’Élisabeth de Gaulle. En effet, le Général l’avait un jour confié à son biographe, Jean Lacouture : « Sans Anne, peut-être n’aurais-je jamais fait ce que j’ai fait. Elle m’a donné le cœur et l’inspiration. » Il la surnommait d’ailleurs « ma joie ». Durant ses congés, le Général prend du temps pour éveiller Anne. Il lui apprend à parler, lui raconte des histoires et des comptines. On les aperçoit souvent en promenade tous les deux, à travers les champs et les chemins. Anne est une enfant choyée. Son père ne peut rien lui refuser, pas même son képi de militaire avec lequel elle adore jouer. De jolis souvenirs estivaux que le Général gardera au plus près de lui lors de la mort de sa petite fille. Le 6 février 1948, dans sa chambre de La Boisserie, Anne, tout juste âgée de 20 ans, succombe à une pneumonie. Elle pousse son dernier souffle dans les bras de son père. Effondré, celui-ci se tourne vers son épouse et prononce ces tristes mots : « Maintenant, elle est comme les autres. »

Nuit agitée à Brégançon

Rarement nuit lui avait semblé si peu reposante. Ce matin du 15 août 1964, le général se lève de mauvaise humeur. Pour cause, il n’a presque pas fermé l’œil, trop occupé à chasser les nuées de moustiques décidés à le dévorer. Ces suceurs de sang sont plus que coriaces dans la région. Même durant ses campagnes en Afrique, il n’en a jamais connu d’aussi féroces, assure-t-il au réveil à son épouse. À 74 ans, il a en effet passé l’âge des bivouacs desquels il se contentait au régiment. Son vieux dos n’a d’ailleurs pas supporté le lit de cette nuit varoise, bien trop petit. Ses jambes en dépassaient. Avait-on oublié qu’il mesure presque deux mètres? Couvert de boutons et les vertèbres en compote, le Général quitte le fort de Brégançon en se jurant de ne jamais y remettre les pieds.

S’il y avait posé ses valises le temps d’une journée, c’était pourtant avec une idée derrière la tête. En 1963, il en avait même congédié, par simple courrier recommandé, le sénateur Bellanger qui y avait élu domicile depuis plus de quarante ans. Après avoir vu défiler nombre d’illustres visiteurs au fil des siècles – même Catherine de Médicis y aurait séjourné quelques heures –, Brégançon était devenu propriété de la République française au lendemain de la Révolution. Plusieurs locataires s’y étaient alors succédé, jusqu’à Robert Bellanger, éphémère sous-secrétaire d’État à la Marine sous Gaston Doumergue, qui se prit d’affection pour ce vieux tas de ruines. À ses frais, il avait tout rénové de la cave au grenier, fait installer l’eau courante et l’électricité8. Son petit paradis remis à neuf, il s’était vu contraint de le quitter pendant la Seconde Guerre mondiale, pour le laisser aux Allemands, avant de le retrouver à la Libération. Retraité, il y passait alors la majeure partie de l’année, et y accueillait toute la classe politique, à commencer par les anciens présidents Vincent Auriol et René Coty. Une vie paisible en somme, troublée par le général de Gaulle qui lui demanda prestement de vider les lieux et de déguerpir. Bellanger ne se remettra pas de cet affront et décèdera moins de trois ans plus tard. « Je pense que mon père en est mort de chagrin », affirme sa fille Roxane9. À l’époque, rien ne présage pourtant que De Gaulle souhaite s’installer à Brégançon.

En 1964, le cabinet de l’Élysée est à pied d’œuvre pour organiser une année riche en anniversaires. Parmi les cérémonies immanquables, celles des vingt ans du Débarquement de Provence, le 15 août, auxquelles le Général devra assister, même si elles se déroulent au beau milieu de sa période de congés. Il doit notamment présider un défilé militaire à Toulon, où se mêlent troupes françaises, britanniques et américaines, puis inaugurer le mémorial du mont Faron. On l’attend également pour des commémorations à Sainte-Maxime, La Croix-Valmer, Cavalaire, Le Rayol-Canadel et Hyères. Un véritable marathon qui nécessite que le chef de l’État arrive la veille au soir et dorme dans la région.

Pourquoi De Gaulle ne logerait-il tout simplement pas à la préfecture des Alpes-Maritimes ? La question est posée, avant que l’un de ses conseillers ne propose Brégançon comme une autre possibilité. Avantages et inconvénients sont donc pesés. Le vieux fort a certes besoin de quelques aménagements, mais sa localisation est idéale pour profiter de la région. Bormes-les-Mimosas se situe à une trentaine de kilomètres de Saint-Tropez et à la même distance de Toulon. Le lieu est isolé et facile à sécuriser, c’est un bon point. D’autant qu’un héliport a été construit au pied du fort, et que l’aérodrome d’Hyères est à proximité. La maison est grande et agréable, quoiqu’un peu labyrinthique, tandis que le jardin est jugé trop escarpé, avec un nombre incalculable de marches. On regrette également qu’il n’y ait pas d’accès direct à la mer. En conclusion de ce rapport, le service de l’Élysée émet un avis opposé pour un séjour de longue durée, et un avis réservé pour un séjour plus bref10. C’est pourtant bien à Brégançon que De Gaulle ira dormir ce 14 août.

Le Général voulait-il voir de ses propres yeux ce fort qu’on lui avait tant conté ? Cette nuit qu’il y passa au cœur de l’été était peut-être le prétexte à un dessein d’une toute autre ampleur. Le président veut alors doter sa Cinquième République naissante d’un lieu de villégiature, dans lequel le pouvoir pourrait aussi bien être en vacances qu’au travail. Le 14 août 1964, à 17 h 30 précisément, après avoir organisé un conseil des ministres estival, il embarque à Orly direction Marseille, pour ensuite prendre un hélicoptère jusqu’à

Bormes-les-Mimosas. Pendant ce temps, la commune varoise se prépare activement à accueillir le héros de la France libre. Sur le bord des routes, la foule s’amasse pour voir passer son cortège, tandis que sur la plage en contrebas du fort, baigneurs et plaisanciers sont priés de décamper. De Gaulle arrive à destination en fin de journée, juste à temps pour une brève visite, avant de dîner. Autour de la table sont réunis son fils, Philippe, et quelques collaborateurs, à l’instar de son aide de camp Desgrées du Loû, son chef d’état-major particulier le vice-amiral Philippon, son chef de cabinet Henri Coury, le commandant Albert Lurin et Bernard Magniny, chargé de mission responsable des commémorations. Sont également conviés M. Berthet, préfet des Hautes-Alpes, et le vice-amiral Baudouin, préfet maritime. La soirée est douce et agréable – loup grillé au fenouil, agneau de pré-salé rôti et omelette norvégienne sont notamment servis –, mais la nuit, on le sait, sera exécrable. Le lendemain, vers 9 heures, après une messe célébrée par l’abbé Pierre Chomienne dans la chapelle attenante, De Gaulle quitte sans regret les lieux. Et dire que ses conseillers comptaient qu’il y dorme une seconde nuit…

Dans la journée qui suit, le Général échappe de nouveau à un attentat fomenté par l’OAS, alors qu’il inaugure au mont Faron un monument de commémoration militaire. Des explosifs, cachés dans deux grandes jarres, auraient dû exploser sur le passage du président, mais ne se déclencheront finalement que quelques jours plus tard. Encore un miracle dont peut se féliciter le jardinier de la pinède, un certain M. Neredec, puisqu’il aurait généreusement arrosé les plantes le matin même et aurait ainsi noyé le dispositif électrique de l’engin. D’autres versions prétendent plutôt que le complice chargé d’activer la détonation aurait été empêché de le faire à la dernière minute, voire qu’il se serait ravisé. En février 1966 s’ouvrira le procès des « conjurés du mont Faron » qui tenteront de faire croire à un « attentat bidon ». Trois des quinze accusés, en fuite, seront

« condamnés à mort par contumace », les autres à de la prison ou de la réclusion à perpétuité.

De retour à Paris après ce chaotique séjour en Provence, De Gaulle ne se montre étrangement pas hostile à l’idée d’équiper durablement le fort de Brégançon, comme on le lui avait suggéré plus tôt. Par arrêté du 5 janvier 1968, la résidence est affectée à titre définitif au ministère des Affaires culturelles, qui lui attribue le statut officiel qu’on lui connaît aujourd’hui. De grands travaux, dont le coût total s’élèvera à trois millions de francs, sont alors commandés, dirigés par Pierre-Jean Guth, architecte de la Marine nationale et lauréat du prestigieux Prix de Rome. Le Mobilier national fournit, quant à lui, bougeoirs, lustres et tapis. Le 14 août 1968, exactement quatre ans après la première visite présidentielle, la presse prétend que le Général pourrait séjourner quelques jours à Brégançon pour constater l’ampleur des rénovations11. Pourtant, jamais il ne profitera du fort remis à neuf.

Vizille, le château des présidents d’avant

Revenons quelques décennies en arrière. À une époque où le sénateur Bellanger était encore l’heureux propriétaire du fort de Brégançon. Avant De Gaulle, les présidents français prenaient leurs quartiers d’été dans un tout autre endroit, loin de la Méditerranée et de son soleil. C’est au château de Vizille, situé en Isère, à une vingtaine de kilomètres de Grenoble, qu’ils posaient leurs valises pour la belle saison. Gaston Doumergue est le premier à s’y installer, en 1925. Plus habitué à Rambouillet, qui a pour avantages d’être à seulement quelques kilomètres de Paris et d’offrir un parc giboyeux, ce président célibataire veut changer d’air. Les services de l’Élysée lui proposent alors d’aller passer quelques jours d’août à Vizille, dans ce château de conte de fées, tout droit sorti d’un livre de Perrault, qui jouit d’un parc de 100 hectares tout de même. En pénétrant dans cette bâtisse monumentale, faite de tours et d’ailes asymétriques, le président ne peut qu’être impressionné. Déjà, parce que le château de Vizille est complètement démesuré, mais aussi parce qu’il renferme entre ses hauts murs plusieurs siècles d’Histoire. Le 21 juillet 1788, il a notamment accueilli l’assemblée qui a inauguré la Révolution française. « Ce jour-là, 187 membres du tiers état, 49 du clergé et 159 de la noblesse se réunissent dans la salle du jeu de paume du château […] On y réclame notamment la restauration du parlement et la réunion des États généraux12 », explique l’historien Fabien Oppermann. Vizille a d’abord été la demeure personnelle d’un ancien président, Jean Casimir-Perier, avant d’être racheté par l’État en 1923, à la demande de plusieurs députés qui voulaient sauver ce monument menacé d’un inéluctable effondrement.

Ce 2 août 1925, Gaston Doumergue, éternel vieux garçon (il ne se mariera que douze jours avant la fin de son septennat), n’arrive pas seul à Vizille. Une trentaine de collaborateurs et de domestiques l’accompagnent. Si la France n’est plus une monarchie, c’est bien toute une cour itinérante que le chef de l’État emmène avec lui dans ses déplacements. Sous la Troisième République, puis la Quatrième, les vacances présidentielles sont certes plus longues, mais ne marquent pas une véritable pause dans la vie politique. Le président n’y a pas un quotidien beaucoup plus différent de celui qu’il mène à l’Élysée. La région est belle, entourée de montagnes et arrosée par la Romanche, mais Doumergue s’y ennuie rapidement. Six jours seulement après son arrivée, il reprend un train pour Paris, « après avoir laissé 1 000 francs aux pauvres de Vizille et 2 000 francs à ceux de Grenoble13 ». Le président promet à la population locale de revenir très bientôt, mais à une condition : que le château soit rafraîchi et modernisé, il le trouve en effet trop austère. De grands travaux sont immédiatement lancés – ils dureront deux ans –, pour autant, Doumergue n’y reviendra plus jamais. Son successeur, Paul Doumer n’aura, quant à lui, pas le temps d’en profiter, puisqu’il sera assassiné dix mois après son élection.

En 1936, Albert Lebrun rouvre grand les portes de Vizille. Il investit le château avec toute sa famille : femmes, enfants, petits-enfants… Marguerite Lebrun, Madame la présidente comme on dit alors, est émerveillée par la bâtisse et son parc peuplé de cygnes blancs. Le 2 août, en le découvrant, elle note dans son journal : « Il a très grand air, c’est un monde ; sous-sols énormes, cinq étages, combles. » Elle s’amuse de faire de « l’alpinisme à domicile », devant gravir « 77 marches jusqu’au perron, 109 jusqu’à sa chambre, et même 135 jusqu’à l’appartement de sa belle-fille Bernadette logée à l’étage supérieur14 ». Mme Lebrun s’est installée dans la tour ronde, où elle se sent « comme à l’Élysée ». Chaque jour, elle ne se lasse pas d’arpenter de long en large la roseraie et les immenses jardins, devant tout de même parfois se contraindre à arrêter ses flâneries pour recevoir à déjeuner les notables du coin ou le curé du village. Les vacances ont en effet leur lot d’obligations. Dès son arrivée en gare de Grenoble, le président est reçu par des officiels. De même à Vizille, où il se voit accueilli par un discours du maire, les bras chargés de bouquets que viennent de lui remettre quelques fillettes. Durant ses congés, il doit également se plier à plusieurs inaugurations, de barrages ou de musées, et à des déjeuners, avec des conseillers régionaux et des sénateurs. « Vraiment, jusqu’au bout, tout aura été une féerie », s’enthousiasme de son côté Mme Lebrun, après presque un mois de villégiature à Vizille. Elle revient d’ailleurs deux étés plus tard, en 1938. Toute la famille y loge du 30 juillet au 29 août. Ce second séjour est aussi le dernier pour les Lebrun puisque, un an plus tard, la guerre éclate. Ironie du sort, le président, démis de ses fonctions à Vichy au profit du maréchal Pétain, trouve refuge chez sa fille et son gendre, dans leur villa de Vizille, à deux pas du château.

Si le glas de la Troisième République a certes sonné, la Quatrième naissante conserve Vizille comme lieu de villégiature présidentiel. En 1947, Vincent Auriol y passe quelques jours d’été et s’émerveille de la beauté du parc où il fait quelques miraculeuses parties de pêche. Mais la demeure est, quant à elle, délabrée, par faute d’entretien pendant plus de six ans, et Mme Auriol préfère aller à Rambouillet. À sa suite, René Coty, élu en 1954, investit Vizille, plus que tous ses prédécesseurs. Il considère ce château comme sa résidence secondaire et y séjourne pas moins de cinq fois en quatre ans, parfois même plus d’un mois d’affilée. À tel point qu’il y entreprend de grandes rénovations, dont l’installation de deux ascenseurs. De quoi s’éviter l’alpinisme dont parlait Mme Lebrun. En 1957, il fait également réamé- nager les chambres et les salles de bains. Vizille a désormais tout le confort d’un grand hôtel. Coty réserve cette résidence républicaine aux retrouvailles familiales, avec ses deux filles et ses dix petits-enfants. Quand il séjourne au château, il ne travaille donc pas ou peu. Les journées sont rythmées par des promenades, des jeux, des lectures ainsi que des projections de films. Le président y reçoit tout de même quelques officiels, à l’instar de l’empereur du Vietnam Bao Dai et de son épouse, l’impératrice Nam Phuong. Comme Brégançon, plus tard, Vizille mêle ainsi savamment vie privée et vie publique. L’ambiance y est toujours plus détendue qu’à l’Élysée, même quand il s’agit d’y accueillir des dignitaires.

Après Coty, De Gaulle, arrivé au pouvoir en 1959, aurait donc pu s’installer dans ce château remis à neuf, avec tout le dernier confort. Mais le Général a des goûts difficiles. Il n’aime d’ailleurs aucun palais de la République, mis à part le Grand Trianon, à Versailles, qu’il compte un temps habiter à la place de l’Élysée. Le premier président de la Cinquième République se détourne donc rapidement de cette résidence dauphinoise, dans laquelle il ne dormira qu’une nuit, le 6 octobre 1960, à l’occasion d’un déplacement en Isère. Le Général organise alors un dîner où sont conviés quelques ministres, préfets, généraux et personnalités locales. La soirée est charmante, mais pas assez pour que De Gaulle s’attache à Vizille. Il n’y reviendra plus, préférant passer ses étés chez lui, à Colombey-les-Deux-Églises.

À bicyclette

Le feu crépite dans la cheminée en briques roses du grand salon. Ce mois de juillet 1960 est étonnamment froid pour la saison. En début d’été, les données météorologiques ont même relevé quelques gelées en région parisienne, et on a vu de la neige tomber sur les sommets vosgiens. À Colombeyles-Deux-Églises, le thermomètre atteint difficilement les vingt degrés. Une température idéale pour le Général, qui n’est pas homme à sortir en simple maillot de corps. De Gaulle ne quitte jamais ni sa cravate ni son pardessus, pas même pour sa promenade quotidienne, ou encore pour regarder passer la caravane du Tour de France.

Ce 16 juillet 1960, les coureurs de la Grande Boucle traversent en effet Colombey-les-Deux-Églises. La petite localité de la Haute-Marne est sur le parcours de la vingtième étape – l’avant-dernière avant de rejoindre Paris – qui relie Besançon à Troyes. La veille de la course, la presse s’interroge : le chef de l’État, que tout le monde sait en congés à La Boisserie, sortira-t-il de chez lui pour saluer les cyclistes ? D’ailleurs, personne ne peut dire vraiment si De Gaulle aime le vélo. Il n’en a en tout cas jamais manifesté un quelconque intérêt en public.

En réalité, le Général ne s’est jamais passionné pour le Tour de France, mais il sait l’événement important. Depuis sa création en 1903, la compétition sportive n’a cessé de prendre de l’ampleur, captivant aux quatre coins du globe. C’est même à se demander si la Grande Boucle n’est pas plus célèbre que le grand Charles à l’étranger ! Le président n’a donc pas le choix : alors que le peloton approche de La Boisserie, il se mêle à la foule, avec son épouse qui le suit, « au milieu des airs d’accordéon, des distributions de petites trompettes et de chapeaux en papier15 ». Le Général ne passe pas devant les spectateurs, qui attendent sur le trottoir depuis parfois plusieurs heures. Son mètre quatrevingt-seize lui permet de tout voir.

La rencontre entre le président de la République et les sportifs n’était pas prévue, ni dans l’agenda élyséen – d’autant que De Gaulle est officiellement en vacances – ni dans le programme très serré organisé par Jacques Goddet, directeur du Tour. Ce dernier n’avait été averti par la gendarmerie qu’un peu plus tôt dans la journée de la possible présence du Général au bord de la route, et une caravane qui le précédait de seulement quelques minutes lui avait confirmée.

« Au sommet de la côte de Colombey, on vivait des moments d’histoire, s’enthousiasme Pierre Macaigne, reporter du Figaro, qui assiste à la scène. Il y eut, en un clin d’œil, un embouteillage monstre de voitures, de motos, au milieu d’une galopade de photographes, de cinéastes, de journalistes et de radioreporters ». Exceptionnellement, Jacques Godet immobilise le peloton en pleine course. Tous descendent de leur vélo et enlèvent leur casquette pour saluer le président de la République. « C’est mon dernier Tour ! Jamais je n’aurais osé imaginer que je le finirais en serrant la main du chef de l’État ! » s’émerveille le coureur Antonin Rolland16. Alfredo Binda, directeur de l’équipe nationale italienne, saute sur le Général pour se présenter à lui. Le président félicite les champions de cette édition, l’Italien Gastone Nencini, maillot jaune, ainsi que les Français Jean Graczyk, André Darrigade et Henri Anglade, qui sont au premier rang du peloton. Seul le coureur Bernard Gauthier grommelle : « Ce n’est pas de chance. Juste au moment où j’allais attaquer17 ! » Il aurait pu ne pas s’arrêter, à l’instar de son collègue Pierre Beuffeuil qui a profité de cette pause improvisée pour filer et gagner l’étape. S’il l’a certes emportée, tout le monde blâmera son manque de respect envers le Général.

Si le président n’apprécie pas particulièrement le Tour de France, il est un adepte d’un programme estival tout aussi emblématique. Même s’il s’agit d’une compétition d’un autre genre. Pour rien au monde, De Gaulle n’aurait manqué un numéro d’Intervilles, l’émission créée en 1962 par Guy Lux et Claude Savarit. Des vachettes, des tapis savonneux, des épreuves inénarrables et beaucoup de gadins. La recette a fait mouche pendant des décennies et a bercé plusieurs générations de téléspectateurs, dont le Général, fidèle au poste, c’est le cas de le dire.

En 1964, alors qu’il reçoit le chancelier allemand Konrad Adenauer au château de Rambouillet pour un dîner, De Gaulle s’excuse de devoir prendre congé pour aller regarder Intervilles. « Je m’absente une petite heure pour aller regarder une émission que j’aime beaucoup, d’autant que, ce soir, l’une des deux villes en compétition a pour maire l’un de mes amis intimes », lui aurait-il expliqué. Plutôt que de rester seul, Adenauer le rejoint devant la télévision et se prend au jeu. Comment résister en effet à tout ce folklore, à ces impayables courses aux œufs, et à ce duo d’animateurs aussi mal assortis que complémentaires, les inoubliables Guy Lux et Léon Zitrone ? Ce soir-là, riant ensemble de bon cœur devant ce programme, le président et le chancelier esquissent l’idée d’un Intervilles francoallemand. Quelques jours plus tard, De Gaulle appelle en personne Guy Lux pour lui suggérer le projet, appuyé par son ministre de l’Information Alain Peyrefitte.

Fin mai 1965, soit deux ans après la signature du traité de l’Élysée qui ratifie les termes de la coopération francoallemande, Jeux sans frontières voit le jour sur la première chaîne de l’ORTF. Le principe est similaire à celui d’Intervilles, sauf que ce sont cette fois des municipalités françaises et allemandes qui s’affrontent. La première émission oppose donc Dax à Warendorf. D’autres pays européens entreront ensuite dans la danse, comme l’Italie, la Suisse, la Belgique, l’Espagne, la Slovénie, etc. Une chose est sûre : l’esprit grande kermesse est intact. De quoi promettre de belles soirées télé au Général et à Tante Yvonne.
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